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• Le droit du patient aux soins de santé est reconnu par la Charte des droits
fondamentaux de l'Union européenne � la haute qualité des services de santé
offerts aux patients

• Interventions de la Cour de justice: par exemple, elle exige un nouvel équilibre
entre les besoins organisationnels et financiers des droits de l'Etat et individuels
des citoyens

• Objectif: la création d'un cadre général pour clarifier les droits des patients en ce
qui concerne leur accès aux soins de santé transfrontaliers et le remboursement
de la santé, pour assurer la qualité et la sécurité des prestations de soins de santé
dispensés dans un autre État membre de l'UE et promouvoir la coopération en
matière de santé entre les États membres

Résumer la directive
24/2011/UE à travers dix questions posées par 

«un citoyen»

Directive 2011/24/UE du Parlement Européen et du 

Conseil du 9 mars 2011 

relative à l’application des droits des patients en 

matière de soins de santé transfrontaliers 



• Malgré la possibilité offerte aux patients de bénéficier de
soins de santé transfrontaliers au titre de la présente
directive, les États membres demeurent responsables de la
prestation de soins de santé sûrs, de qualité élevée,
efficaces et quantitativement suffisants aux citoyens
résidant sur leur territoire. En outre, la transposition de la
présente directive dans les législations nationales et son
application ne doivent pas avoir pour effet d’encourager les
patients à se faire soigner en dehors de leur État membre
d’affiliation (4).

Observation importante



J'ai besoin de l'autorisation de mon autorité nationale 
avant d'aller à l'étranger pour le traitement?
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L'autorisation peut être refusée?

• si le traitement en question ou le prestataire de soins en question
peut présenter un risque pour le patient.

• si le pays de résidence peut fournir des soins en temps utile, mais
l'Etat devra expliquer pourquoi il a pris une telle décision

• Les patients ont le droit de demander la
révision d'une décision administrative
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Après avoir reçu un traitement à l'étranger 
comment je serai remboursé?

3



Je peux aller à l'étranger pour le 
traitement si le traitement n'est pas 

disponible dans mon pays?
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Le paquet: (34)…Dès lors que la liste de prestations 
n’indique pas précisément la méthode de 
traitement appliquée mais définit les types de 
traitement, l’État membre d’affiliation ne devrait 
pas refuser d’accorder une autorisation préalable …



Je dois avancer l'argent pour bénéficier 
d’un traitement transfrontalier?
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Les États membres peuvent choisir 
d’appliquer les mécanismes d’indemnisation 
entre institutions compétentes prévus par le 
règlement (CE) n o 883/2004. 



Où je peux trouver plus d'informations sur mes droits 

de santé transfrontaliers?

• les conditions
• les niveaux de remboursement
• les possibilités de traitement,
• les prestataires de services ,etc.
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Que dois-je faire si quelque chose va mal tout en 
obtenant un traitement médical à l'étranger?
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Comment je peux être sûr que le traitement que j'ai reçu à 
l'étranger se poursuit correctement quand je rentre à la 

maison?
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Ma prescription sera reconnue dans un Etat 
membre de l'UE?

• En principe, les prescriptions devraient déjà être reconnues dans l'UE.
Cependant, dans la pratique, cela ne se produit pas toujours. Cette
nouvelle directive donnera aux pharmaciens les outils nécessaires pour
comprendre les ordonnances transfrontalières.
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Que reste-t-il encore à faire?
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Le compte à rebours: 25 Octobre 2013

• La mise en œuvre de ces dispositions est en cours dans les 
États membres: il faudra des années, cependant, pour 
analyser concrètement le genre de changements que 
subiront les services de santé.

• Pour le moment ce que l’on peut faire c’est d'essayer
d'analyser les projets de mise en œuvre, comme celui
italien, si possible en prenant en compte un certain nombre
de points à partir desquels aucun des États ne peut ignorer
et refuser



• En ce qui concerne l'Italie, aussi bien le niveau de l'Etat que le 
niveau régional ont été activés afin de
– établir les tarifs des prestations
– définir le système d'autorisation (par exemple, rédiger les 

certificats et les factures dans toutes les langues de l'UE)
– organiser les points de contact et faire un recensement des 

structures qui vont fournir l'assistance. 

• L'activité est complexe et doit être menée en lien constant 
entre les deux niveaux gouvernementales (nationale et 
régionale). Les données disponibles au ministère de la Santé 
montrent que l'Italie ne démarre pas avec une mobilité 
importante même si l'évolution de la circulation des patients à 
l’étranger ne sont pas facilement prévisibles

En Italie - 1

Les données italiennes





Les données 
italiennes: la 
mobilité 
inter-
régionale



Les données 
italiennes: la 
mobilité inter-
régionale -
dettes



Soins 
hautement 
spécialisés 
- dettes



• La haute spécialisation sera le point focal de la stratégie 
italienne pour la promotion de leur excellence et pour  
transformer l'obligation de réception en une opportunité.

• Pour l'Italie, en Octobre il y aura une approbation formelle 
de l'acte de réception qui est utile, cependant, afin de 
donner du temps plus strict à l’organisation que demande 
cette réception.

En Italie - 2



• Parmi les points les plus intéressants – ils sont également utiles afinde procéder
à une évaluation comparative des grandes lignes pour la mise en application de
la directive par tous les États membres de l'UE – il n‘y a pas seulement la
définition d'autorisation préalable pour le traitement à l'étranger, mais aussi:
– la construction d'un portail Web du ministère et la mise en place du point de

contact national qui sera consacré à cet effet et qui sera le centre de liaison
ainsi que le bureau d'information pour les patients (entrant et sortant), tout
en étant la référence pour les points de contact régionaux et des
établissements de soins de santé, publics et privés qui vont offrir les
performances

• Les autre points essentiels sont les suivants: le registre des structures, le
système tarifaire, la procédure d'envoi de patients (liée ou non à un système
d'autorisation), les modèles des ordonnances et le moment du paiement des
factures, les réseaux de centres d'excellence (que la Commission européenne
devrait élaborer et évaluer périodiquement).

• Tous ces aspects mis ensemble vont effectivement décider du sort de la
directive, qui - créée pour assurer la liberté de choix des soins aux patients
assurés et l'échange d'expertise entre les Etats - ne peut atteindre pleinement
son but si vraiment elle permet à tous les patients (indépendamment du niveau
de revenu, le statut social, etc.) de profiter de ses effets

Dans les États membres



Les monographies Alass

Profiter des compétences pluridisciplinaires

La participation des partenaires de différents pays européens

La première monographie Alass: la mise en œuvre de la directive 24/2011



Merci pour votre
attention
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• Obrigado pela sua atenção
• Gracias por su atención
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